GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 36400C 

Inscrit le 10 juin 2015 


Audience publique du 14 ianvier 2016 
Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 11 mai 2015 (n° 34008 du role) 

dans un litige I’opposant a 
la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., ..., 
en matiere de retenue d’impot sur les revenus de capitaux 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 36400C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 10 juin 2015 par Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Lou THILL, 
sur base d’un mandat afferent lui confere par le ministre des Finances le 21 mai 2015, au 
nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, dirige contre un jugement rendu par le 
tribunal administratif du Grand-Duche de Luxembourg le 11 mai 2015, par lequel ledit 
tribunal a declare justifie le recours introduit par la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., 
etablie et ayant son siege social a L- . . . inscrite au registre du commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., representee par son gerant en fonctions, tendant a la 
reformation d’une decision du directeur de T administration des Contributions directes du 11 
novembre 2013 declarant irrecevable sa reclamation dirigee contre les bulletins de la retenue 
d’impot sur les revenus de capitaux des annees 2008, 2009 et 2010, tous emis en date du 15 
mai 2013, de maniere a avoir annule ladite decision et renvoye l’affaire devant le directeur 
pour prise en consideration pour une premiere fois au niveau administratif des explications 
foumies et des pieces et documents verses ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 9 juillet 2015 
par Martre Celine BOTTAZZO, avocat a la Cour, inscrite au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg pour compte de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l. ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 
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Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur le delegue du 
gouvernement Jean-Lou THILL et Maitre Celine BOTTAZZO en leurs plaidoiries 
respectives a V audience publique du 27 octobre 2015. 


Le 15 mai 2013, le bureau d’imposition Luxembourg Societes 5 de L administration 
des Contributions directes emit a l’egard de la societe a responsabilite limitee ... s.a r.l., ci- 
apres la « societe ... », des bulletins de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux pour 
les exercices fiscaux 2008 a 2010. 

Par courrier date au 27 septembre 2013, la societe ... fit introduire une reclamation a 
l’encontre des predits bulletins d’impot en contestant notamment l’existence d’une 
distribution cachee de benefices dans son chef. 

Le directeur de V administration des Contributions directes, designe ci-apres par le 
« clirecteur », declara cette reclamation irrecevable par decision du 11 novembre 2013, 
referenciee sous le numero Cl 905 3 et motivee comme suit : 

« Vu la requete introduce le 30 septembre 2013 par le sieur de la societe ... s.a 

r.l. au nom de la societe ... s.a r.l., ayant son siege social a L-..., pour reclamer contre les 
bulletins de I’impot de la retenue d’impot sur les revenus des capitaux des annees 2008, 
2009 et 2010, tous emis le 15 mai 2013. 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant qu ’en vertu de son pouvoir discretionnaire, il est loisible au directeur 
des contributions de joindre des affaires si elles lui paraissent suffisamment connexes (cf. 
Conseil d’Etat du 6.2.1996, n°8925 du role) ; qu’en Vespece, les reclamations ayant le 
me me objet, il echet, dans I’interet d’une bonne administration de la loi, de les joindre pour 
y statuer ; 

Considerant qu’aux termes des §§ 228 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
V instructions sur les voies de recours figurant aux bulletins entrepris, le delai de 
reclamation est de trois mois et court a partir de la notification, qui en cas de simple pli 
posted, est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable apres la mise a la poste ; 

qu’en vertu de I’art. 2 du reglement grand-ducal du 24.10.1978 portant execution du 
§ 211 AO, la notification est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la 
remise de 1’ envoi d la poste ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont ete emis le 15 mai 2013 et notifies le 20 
mai 2013 ; qu ’ainsi le delai a expire le 20 aout 2013 ; 

que toutes les reclamations sont done tardives ; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que V instruction n’a pas revele de circonstances susceptibles de 
justifier un releve de forclusion suivant les §§ 86 et 87 AO ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO les reclamations tardives sont irrecevables ; 

PAR CES MOTIFS 

dit les reclamations irrecevables ». 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 11 fevrier 2014, la 
societe ... fit introduire un recours tendant a la reformation de la decision directoriale 
precitee du 11 novembre 2013. 

Dans son jugement du 11 mai 2015, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, le declara justifie au fond, de maniere a avoir, dans le cadre du recours en 
reformation, annule la decision directoriale du 11 novembre 2013 deferee, renvoye 1’ affaire 
devant le directeur pour prise en consideration pour une premiere fois au niveau 
administratif des explications fournies et des pieces et documents verses et condamne la 
partie defenderesse aux frais. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 10 juin 2015, l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg a fait regulierement relever appel de ce jugement du 11 mai 
2015. 


A l’appui de son appel, l’Etat reproche au tribunal une interpretation erronee de 
Particle 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concemant la notification des 
bulletins en matiere d’impots directs, ci-apres designe par le « reglement grancl-ducal du 24 
octobre 1978 », en se referant a la jurisprudence suivant laquelle la presomption etablie par 
cette disposition impose au destinataire d’ etablir P absence de notification dans le delai 
presume et qu’en cas de contestation de la notification par le destinataire, il doit etablir des 
circonstances qui rendent plausible ce defaut, tandis que P administration, meme si elle 
n’etablit pas la remise effective a la poste d’un bulletin, peut, par des preuves 
circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli. L’Etat expose qu’il serait de principe que 
tout bulletin d’impot, y compris les bulletins litigieux, serait remis a la poste a la date 
d’ emission figurant sur le bulletin d’impot et que cette date ressortirait clairement des copies 
des bulletins litigieux par lui soumises en cause. En outre, en pratique, tous les bulletins 
etablis par les bureaux d'imposition seraient imprimes et expedies de maniere centralisee par 
le Centre des technologies de l’information de l’Etat (CTIE) sur base d’un procede 
automatise et le dossier fiscal tenu aupres du bureau d'imposition ne contiendrait que la seule 
feuille d’etablissement sur base de laquelle le bulletin serait imprime au CTIE. L’Etat 
souligne que cette fagon de proceder aurait ete reconnue comme valable dans un arret de la 
Cour administrative du 14 mai 2013 (n° 31799C du role) qui imposerait au destinataire du 
bulletin la charge de produire le bulletin envoye et son enveloppe d’ envoi afin de permettre 
la verification de la date effective de la remise a la poste et de mettre, le cas echeant, a neant 
la presomption de notification etablie par Particle 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 
1978. L’Etat soutient que le fait d’ avoir reclame contre les bulletins litigieux et de les avoir 
produits comme pieces prouverait a suffisance de droit que ces bulletins auraient ete 
receptionnes, ce fait ayant egalement ete retenu par le tribunal. 

L’Etat conclut que les bulletins litigieux auraient des lors bien ete remis a la poste, de 
maniere reguliere, le jour de leur emission, mais que, pour des raisons imputables a la seule 
partie intimee, la reclamation du 27 septembre 2013 n’ aurait pas ete introduite dans les 
delais legaux. L’ intimee ne serait partant pas en mesure de faire etat d’une circonstance de 
nature a constituer un indice dans le sens que P envoi contenant lesdits bulletins ne P aurait 
pas atteinte dans le delai de notification, de maniere a ne pas avoir renverse la presomption 
etablie par Particle 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978. 

L’ intimee expose que son gerant unique se serait vu notifier un decompte de 
P administration des Contributions directes a son domicile prive, sis a Oosterzele en 
Belgique, decompte relatif a l’impot sur le revenu, a l’impot communal, a l’impot sur la 
fortune et a la retenue d’impot sur le revenu des capitaux et ce a chaque fois pour les annees 
2008 a 2010. Dans la mesure ou l’intimee n’aurait cependant pas regu les bulletins d’impot 
enumeres dans le decompte en question, elle se serait adressee par le biais de son comptable 
aussitot, par voie telephonique, a P administration des Contributions directes. Lors de cet 
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entretien telephonique, les autorites competentes auraient informe son comptable du fait que 
le bureau d’imposition en charge du dossier de l’intimee avait conclu a l’existence d’une 
distribution cachee de benefices dans son chef. Suite a cette information, elle se serait 
empressee d’introduire aupres du directeur une reclamation, laquelle aurait cependant ete 
declaree irrecevable par ce dernier. 

En droit, l’intimee demande la confirmation pure et simple du jugement entrepris et 
estime que l’Etat se prevaudrait a tort de la presomption de notification des bulletins d’impot 
litigieux, au motif que la jurisprudence aurait deja decide que cette presomption ne saurait 
s’appliquer que si 1’ administration etablit la remise a la poste de l’envoi contentant le 
bulletin d’impot, de maniere qu’en cas de contestation de la notification du bulletin par son 
destinataire et faute de preuve par 1’ administration de la remise a la poste, la presomption de 
notification legale ne jouerait pas et que la notification legale ne pourrait pas etre consideree 
comme accomplie. L’intimee ajoute que 1’ arret de la Cour administrative invoque par le 
delegue du gouvernement viserait le cas d’une reception du bulletin a une date posterieure a 
celle resultant de la presomption de notification, de maniere que ses conclusions ne sauraient 
trouver application en l’espece dans la mesure ou l’intimee aurait toujours conteste tant 
l’envoi que la reception des bulletins a la date de leur emission. L’on ne pourrait ainsi pas 
exiger de l’intimee qu’elle produise les enveloppes d’envoi de bulletins qu’elle n’aurait 
jamais regus. D’apres l’intimee, le tribunal aurait egalement releve que meme si 
1’ administration n’etablit pas la remise effective a la poste d’un bulletin, elle pourrait, par des 
preuves circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli. Or, en l’espece, l’Etat n’aurait 
foumi aucune preuve en ce sens. Les elements de l’espece permettraient plutot de conclure 
que les bulletins litigieux n’ auraient pas ete envoyes a l’intimee, ce dont temoigneraient 
notamment le libelle de la reclamation du 27 septembre 2013 et la demande de son 
mandataire du 23 decembre 2013 en obtention de copies des bulletins litigieux. En outre, les 
bulletins verses a l’appui du recours contentieux correspondraient aux copies des bulletins 
regus en janvier 2014 suite a cette demande du 23 decembre 2013. L’intimee conclut a partir 
de ces developpements que la charge de la preuve de la date d’envoi des bulletins litigieux 
incomberait effectivement a l’Etat et qu’a defaut par ce dernier d’avoir etabli la date de la 
remise a la poste, le delai de reclamation n’aurait pas pu commencer a courir, de sorte que sa 
reclamation ne pourrait pas etre qualifiee de tardive. 

A titre subsidiaire, l’intimee souligne qu’il se degagerait des copies des bulletins 
litigieux que ceux-ci auraient ete adresses aux mains de son gerant a son adresse privee en 
Belgique. Elle indique qu’elle aurait vu son siege social denonce par son ancien 
domiciliataire avec effet au 27 decembre 2012, mais qu’elle aurait transfere son siege par 
acte notarie du 21 mai 2013, depose au registre de commerce le 24 mai 2013, pour s’ etablir a 
son adresse actuelle a .... Malgre ce changement de son siege social dument publie, 
1’ administration aurait continue a utiliser 1’ adresse privee de son gerant en Belgique puisque 
les extraits de compte envoyes en juillet 2013 et ayant alerte l’intimee quant a remission des 
bulletins litigieux auraient ete adresses a cette meme adresse en Belgique. L’intimee fait 
valoir que 1’ envoi de bulletins a un destinataire residant en dehors du Luxembourg devrait 
etre effectue au moyen d’un envoi recommande prevu par le § 88 (3) de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », dans l’hypothese 
ou 1’ administration aurait omis de l’inviter, sur base du § 89 AO a designer un mandataire au 
pays charge de recevoir les notifications de 1’ administration des Contributions directes, la 
dispense de recourir aux envois recommandes prevue par le reglement grand-ducal du 24 
octobre 1978 ne visant expressement que les destinataires residant au Luxembourg. 
L’intimee conclut qu’il aurait des lors appartenu a 1’ administration d’etablir que les bulletins 
auraient effectivement ete remis a la poste a la date annoncee du 13 mai 2013 dans les 
formes prevues par la loi, a savoir par la voie d’un courrier recommande, mais qu’aucune 
piece en ce sens n’aurait ete produite par l’Etat. 
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II y a lieu de preciser liminairement que l’agent domiciliataire de l’intimee avait 
denonce le siege de cette derniere avec effet au 27 decembre 2012, de maniere que l’intimee 
ne disposait a partir de ce moment plus d’une adresse d’un siege valable a laquelle des 
bulletins auraient pu etre notifies. II se degage encore du dossier administratif que le bureau 
d’imposition Societes 5 s’est adresse, suivant courrier du 5 fevrier 2013, au gerant unique de 
l’intimee avec la demande de « communiquer la nouvelle adresse de la societe » et de 
foumir une copie du document ayant constate le changement du siege. Aucune reponse a ce 
courrier de la part de l’intimee ne se trouve actee au dossier administratif voire alleguee par 
l’intimee. Dans la mesure ou l’intimee a partant omis de communiquer une nouvelle adresse 
au bureau d'imposition competent, ou cette omission ne saurait etre consideree comme 
susceptible d’empecher une notification valable de bulletins et ou rien n’indiquait que 
l’intimee ne devrait plus etre qualifiee de contribuable resident, il y a lieu d’admettre que la 
fagon de proceder du bureau d’imposition Societes 5, ayant consiste, en l’absence de reaction 
de la part du gerant suite au courrier previse du 5 fevrier 2013, a adresser les bulletins 
litigieux emis a l’egard de l’intimee a 1’ adresse personnelle de son gerant unique par courrier 
simple, ne saurait preter a critique pour avoir respecte par analogic le prescrit du § 89 AO. 

Le § 211 (3) AO dispose que « die Steuerbescheide sind verschlossen zuzustellen. 
Der Grofiherzog kann statt der Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe 
zulassen ». 

En vertu de 1’ article l er du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 pris notamment 
sur base du § 211 (3) AO precite : « Les bulletins qui fixent une cote d'impot, ceux qui 
etablissent separement une valeur unitaire ou des revenus d'une certaine categorie, ceux qui 
fixent la base d'assiette d'un impot reel et ceux qui appellent en garantie un tiers 
responsable du paiement de l 'impot peuvent etre notifies aux destinataires qui demeurent au 
Grancl-Duche par simple pli ferine a la poste. II en est de meme des bulletins qui ventilent 
une cote d'impot ou une base d'assiette entre plusieurs communes ». 

Etant donne qu’il est constant en cause que l’intimee est un contribuable resident et 
que les bulletins litigieux ont fixe a son egard des cotes de la retenue d’impot sur les revenus 
des capitaux, la notification desdits bulletins rentre dans le champ d’ application de 1’ article 
l er du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 et a partant pu etre effectuee par la voie 
d’un courrier simple ferme a la poste. 

L’ article 2 du meme reglement grand-ducal etablit une presomption de notification 
dans les termes suivants : 

« La notification par simple lettre est presumee accomplie le troisieme jour ouvrable 
qui suit la remise de l 'envoi a la poste a moins qu 'il ne resulte des circonstances de l 'espece 
que l 'envoi n 'a pas atteint le destinataire dans le deled prevu. ». 

Les premiers juges ont interprets cette disposition en ce sens que la presomption de 
notification ne s’applique que si 1’ administration fiscale etablit la remise a la poste de l’envoi 
contenant le bulletin d’impot, de maniere qu’en cas de contestation de la notification du 
bulletin d’impot par le destinataire et faute de preuve par 1’ administration de la remise a la 
poste, la presomption de notification legale ne joue pas et que la notification legale ne peut 
pas etre consideree comme accomplie. 

Si cette interpretation peut etre retracee a partir du libelle de 1’ article 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978, elle ne tient neanmoins pas compte des dispositions legales 
dans le cadre desquelles il s’insere. 

En effet, le § 211 AO, en disposant dans sa premiere phrase que « die 
Steuerbescheide sind verschlossen zuzustellen », vise la « Zustellung » ou notification 
formelle comme mode a travers lequel les bulletins d’impot sont a porter a la connaissance 
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de leurs destinataires. Les differentes formes de notification formelle telles que definies au § 
88 AO s’analysent en une « remise entouree d’un certain formalisme » (Fabienne Rosen : La 
notification cles bulletins d’impot et cles autres decisions de la procedure d’ imposition en 
matiere de contributions directes, Bulletin du Cercle Francois Laurent 2001, II, p. 59), lequel 
est destine a constituer une preuve de la reception de l’acte a notifier par son destinataire. La 
forme la plus simple de la notification formelle est celle de l’envoi d’un « eingeschriebener 
Brief », prevue par le § 88 (3) AO. L’originalite de l’alinea (3) du § 88 par rapport a son 
alinea (1) reside dans le fait que F autorite competente est seulement tenue de prouver la date 
a laquelle l’enveloppe contenant Facte a ete remise a la poste et qu’elle est dispensee de 
l’obligation de s’amenager une preuve concrete de la prise de connaissance effective de 
Facte par son destinataire, cette preuve etant remplacee par une presomption juris tantum de 
reception au troisieme jour apres la remise a la poste. II en decoule que le paragraphe 88 (3) 
AO autorise les autorites y visees a proceder a une notification par voie de lettre 
recommandee simple, un avis de reception n’etant point requis au vu de la dispense de la 
preuve d’une reception effective par le destinataire, et que la seule preuve a charge de 
F autorite est celle de la remise de Facte a la poste sous forme de pli ferme expedie en tant 
que lettre recommandee. 

Par voie de consequence, si la deuxieme phrase du § 211 AO autorise le pouvoir 
reglementaire a prevoir une forme simplifiee de notification par rapport a la forme la plus 
allegee de la « Zustellung », cette disposition doit etre comprise en ce sens qu’elle permet de 
reduire le formalisme par rapport a la seule preuve que F administration doit se menager au 
voeu du § 88 (3) AO, a savoir celle relative a la remise individuelle de l’envoi ferme 
contenant le bulletin a la poste. 

Dans ces conditions, l’article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978, en ce 
qu’il se fonde sur la deuxieme phrase du § 211 AO, doit necessairement etre interprete en ce 
sens qu’il a pour finalite de dispenser F administration de la charge de conserver une preuve 
de la remise a la poste individuelle de tout envoi contenant un bulletin alors me me que c’est 
la date de la remise de l’envoi a la poste qui constitue le point de depart de la presomption de 
l’accomplissement de la notification. Dans ces conditions, ledit article doit etre lu en ce sens 
qu’il valide F organisation de l’impression et de l’expedition des bulletins par le biais du 
CTIE, telle que pratiquee d’ apres les explications du delegue du gouvemement, qui a ete 
etablie afin d’assurer que la date d’impression des bulletins corresponde a celle de la remise 
a la poste des envois les contenant, alors meme que cette organisation ne permet a l’Etat ni 
de produire la preuve documentaire du respect sans faille de ladite organisation, ni de se 
menager une preuve de la remise a la poste pour chaque envoi individuel d’un bulletin. 
L’article 2 du reglement grand-ducal 24 octobre 1978 doit ainsi etre compris en ce sens qu’il 
permet de presumer que la date d’impression d’un bulletin correspond a celle de la remise a 
la poste de son courrier d’ envoi. 

II est partant conforme a ce systeme qu’un bulletin notifie au contribuable porte une 
seule date se presentant a priori comme sa date d’emission et qu’aucune mention sur le 
bulletin ou dans F instruction sur les voies de recours n’indique formellement la date de 
remise a la poste du courrier ou la correspondance de la date du bulletin avec celle de sa 
remise a la poste. 

Cependant, la dispense en faveur de F administration de la conservation d’une preuve 
formelle de la remise a la poste du courrier d’envoi d’un bulletin n’entraine pas l’inexistence 
de toute preuve relative a la date d’envoi d’un tel courrier. En effet, une preuve de la date de 
la remise a la poste existe en ce que la mention afferente se trouve apposee sur l’enveloppe 
d’envoi du bulletin qui comporte toujours la date du traitement du courrier par l’Entreprise 
des Postes et Telecommunications, cette demiere date documentant que le courrier a ete 
remis a la poste au plus tard le jour y indique. 
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Or, c’est le destinataire du bulletin qui detient cette seule preuve de la date de la 
remise a la poste suite a la notification du bulletin. 

Des lors, au vu de la finalite du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 d’admettre 
la notification de bulletins avec la dispense du recepisse de depot requis en cas de 
notification par courrier recommande sur base du § 88 (3) AO, il y a lieu d’appliquer la 
presomption de notification prevue par 1’ article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 
1978 en ce sens qu’elle impose au destinataire l’obligation de faire etat de circonstances qui 
rendent plausible le defaut de la notification dans le delai presume, partant en produisant le 
bulletin lui notifie et l’enveloppe d’ envoi y relative afin de permettre la verification de la 
date effective de remise a la poste. Dans l’hypothese ou le contribuable affirme la reception 
du bulletin a une date posterieure a celle resultant de 1’ application de la presomption de 
notification sans pour autant soumettre en cause ces pieces, il n’a pas utilement renverse 
cette presomption par l’etablissement d’ indices suffisants en sens contraire. 

Par contre, dans l’hypothese ou le contribuable nie totalement la reception de l’envoi 
contenant le bulletin, il ne saurait se voir imposer la production du bulletin original et de son 
enveloppe d’envoi en vue d’etre admis a contester la notification valable du bulletin. Une 
telle preuve serait impossible a foumir dans la mesure ou le contribuable argue precisement 
qu’il n’aurait jamais re§u ces documents. Par contre, conformement a Particle 2 du 
reglement grand-ducal du 24 octobre 1978, la simple negation ne suffit pas et le contribuable 
doit faire etat d’un faisceau convergent de circonstances qui permettent de conclure que 
l’envoi n’a effectivement pas du tout atteint son destinataire. 

Or, en l’espece, il se degage des elements en cause que les bulletins de la retenue 
d’impot sur les revenus des capitaux pour les exercices fiscaux 2008 a 2010, dont la 
societe ... conteste la reception, ont ete emis le 15 mai 2013 et adresses a l’adresse 
personnelle de son gerant, tandis que l’extrait de compte, dont elle admet la reception, a ete 
emis et envoye a la meme adresse a une date posterieure, a savoir le 15 juillet 2013, de 
maniere que l’hypothese de l’espece n’est pas celle d’une emission et d’un envoi paralleles 
de ces bulletins et extrait et de la non-reception alleguee d’une partie seulement de ces 
envois, mais celle d’ envois separes et espaces dans le temps dont le premier ne serait pas 
parvenu a son destinataire. 

En ce qui conceme la suite, la societe ... expose, sans etre contredite a cet egard, 
qu’elle aurait charge son comptable de prendre des renseignements concernant cet extrait de 
compte aupres de 1’ administration des Contributions directes et que son comptable aurait 
obtenu dans le cadre d’un entretien telephonique l’information orale que le bureau 
d’imposition en charge du dossier de l’intimee avait conclu a l’existence d’une distribution 
cachee des benefices dans son chef. Il se degage en outre du libelle de la reclamation du 27 
septembre 2013 introduite au nom de l’intimee que cette derniere y conteste la reception des 
bulletins litigieux et qu’elle se refere a l’extrait de compte du 15 juillet 2013 et a l’entretien 
telephonique susvise comme seuls elements a sa disposition pour supposer que les montants 
d’impots vises dans l’extrait de compte sont fondes sur l’admission de distributions cachees 
de benefices dans son chef. De meme, le mandataire de l’intimee a demande, par courrier du 
23 decembre 2013, la delivrance de copies des bulletins concernant les annees 2008 a 2010 
au motif que « les bulletins d’imposition quant a eux ne lui ont jamais ete adresses ou en 
tout cas ne lui sont jamais par\’enus » et l’intimee precise que les copies des bulletins verses 
par elle dans le cadre de son recours contentieux sont celles qui lui ete adressees en janvier 
2014 suite a cette demande. 

La Cour est amenee a conclure a partir de l’ensemble de ces elements que l’intimee 
se prevaut a la base d’une situation qui rend un defaut de notification des bulletins litigieux 
plausible et qu’elle met en avant un comportement ulterieur coherent correspondant a celui 
d’un contribuable qui n’a effectivement pas rcgu les bulletins d’impot vises dans un extrait 
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de compte subsequent. Dans ces conditions, l’intimee doit etre consideree comme ayant fait 
etat, dans la situation particuliere de l’espece, d’un faisceau convergent de circonstances qui 
permettent de conclure que les bulletins litigieux n’ont effectivement pas atteint leur 
destinataire, de maniere que la presomption de notification prevue par 1’ article 2 du 
reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 ne peut pas lui etre opposee pour voir declarer sa 
reclamation du 27 septembre 2013 dirigee contre lesdits bulletins irrecevable pour cause de 
tardivete au vu de 1’ expiration du delai de reclamation. 

II decoule de ces developpements que l’appel etatique est a rejeter comme n’etant pas 
justifie et que le jugement entrepris est a confirmer quoique pour des motifs differents. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
re§oit l’appel du 10 juin 2015 en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute l’Etat, 
partant, confirme le jugement entrepris du 11 mai 2015, 
condamne l’Etat aux depens de l’instance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 14 janvier 2016 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le president, en presence de la greffiere en chef de la Cour Anne-Marie WlLTZlUS. 

s. Wiltzius s. Delaporte 
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